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Le montant dôune facture 

énergétique couvre en fait 

trois choses  : le prix de 

lô®nergie, le co¾t du trans-

port et de la distribution 

(variable selon lôintercom-
munale) et les taxes et 

prélèvements divers.   

Côest la soci®t® FLUXYS qui 

gère le transport du gaz, 

Elia celui de lô®lectricit®. Les 

intercommunales mixtes se 
chargent de la gestion du 

réseau de distribution et 

des relevés de consomma-

tion. Nombre dôentre elles, 

dont SIMOGEL qui couvre la 
zone de Mouscron, ont dé-

légué cette mission à 

ORES. 

Depuis 2007, le marché du 

gaz et de lô®lectricit® est 

totalement libéré en Wallo-
nie. Chaque consommateur 

quôil soit particulier, client 

professionnel ou adminis-

tration a lôenti¯re libert® de 

choisir son fournisseur. Au 

moment de la libéralisation 
du marché, chaque gestion-

naire de réseau de distribu-

tion a désigné un fournis-

seur pour sa zone afin que 

la distribution dô®nergie ne 

soit pas interrompue. Elec-
trabel, fournisseur histo-

rique et partenaire du sec-

teur public dans les inter-

communales mixtes a joué 

ce rôle. A partir de ce mo-

ment - là, le consommateur 
a pu, moyennant un préa-

vis dôun mois, quitter ce 

fournisseur par défaut pour 

conclure un contrat avec 

lôune des soci®t®s ¨ m°me 
de le fournir.  

Par facilité ou par habitude, 

beaucoup de consomma-

teurs sont restés chez le 

fournisseur désigné. Ce qui 

fait quôaujourdôhui, Electra-
bel (GDF Suez) garde une 

part très importante du 

march® de lô®nergie et oc-

cupe une position domi-

nante. Mais ses prix ne sont 

pas les plus bas et dôautres 

sociétés peuvent fournir de 

lô®lectricit® verte ¨ des prix 
nettement plus avanta-

geux.  

Si on consid¯re le cas dôune 

famille qui consomme an-

nuellement 2800 kwh 

dô®lectricit® et 1800 m3 de 
gaz (20880 kwh), en fonc-

tion du choix de fournisseur 

le montant total de la fac-

ture peut varier de 1728,98 

ú ¨ 2220,87ú (fournisseur 
par défaut), soit une diffé-

rence de 491,89 ú. Le cal-

cul est basé sur les prix 

pratiqués en mai 2012 en 

tenant compte des promo-

tions temporaires.  

La consommation de la 

famille prise en exemple 

est légèrement inférieure à 

la consommation moyenne 

belge qui est de 3500 kwh  

dô®lectricit® et 23 260 kwh 
de gaz.  

Les conditions offertes par 

les différents fournisseurs 

varient suivant la consom-

mation, la possession dôun 
compteur bi horaire, la du-

r®e du contrat, dô®ven-

tuelles promotions tempo-

raires é  

Attention, pour les per-

sonnes qui ont déjà fait un 
choix et qui ne sont plus 

chez un fournisseur par 

défaut, le changement ne 

peut se faire quô¨ la fin dôun 

contrat.  Celui qui souhaite 

changer de fournisseur en 

cours de contrat doit sôac-

quitter dôun d®dommage-
ment auprès de la société 

qui livre lô®nergie. Le gou-

vernement a annoncé sa 

volonté de faire supprimer 

cette clause des contrats de 

manière à mieux faire jouer 
la concurrence.  

Il existe des groupements 

dôachats qui permettent de 

bénéficier de tarifs encore 

plus avantageux  : lôassocia-
tion «   Wikipower  » et la 

coopérative «  Power 4 

you  ».  

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
Plusieurs sites internet per-

mettent dôeffectuer des 

comparaisons et de chan-

ger de fournisseur  : mo-

nenergie.be ou cwape.be. 

Changer de fournisseur 
dô®nergie est une op®ration 

très simple, sans risque et 

qui vous permet de faire de 

belles économies avec la 

possibilité de faire un choix 
responsable et citoyen. Eco

-Vie peut vous renseigner 

et vous guider dans la dé-

marche (0498 85 27 60) si 

nécessaire.  

 
Jean-Marc DE MULLIER  

  
Annuel  

gaz  

Annuel  

électricité  

Electri-

cité  

Fournisseur  

le moins cher  

1210,94 ú 517,99 ú 100% 

verte  

Fournisseur  1516,21 ú 584,92 ú 100% 

Fournisseur  1570,94 ú 649,93 ú 8% 

verte  



 

Renseignements et inscriptions 
auprès de Eco-Vie 

Tel.: 00 32 (0)56 33 72 13 
ou par mail  

eco-vie@skynet.be 

Le samedi 23 juin 2012 
Nos animatrices, Daphné & Françoise, proposent un atelier  : 

« Plantes sauvages » 

Rendez-vous à 16h pour la cueillette !  
Ecole communale 
de Leers-Nord (B.) 

22, rue des M®sanges (Leers-Nord) 

P.A.F. : 10 û pour les membres 

(repas - entr®e, plat, dessert - 

boissons + syllabus) / 11ûpour 

les non-membres 

Énergie du futur ou du passé  ? Est -elle une énergie comme une autre  ? Les risques 

d'accidents majeurs, la gestion des déchets, la prolifération par le civil du nucléaire 

militaire, sont ils maîtrisés  ? Les peurs que cette technologie entraîne sont -elles irra-
tionnelles  ? Cette énergie est -elle incontournable dans la lutte contre le changement 

climatique, pour notre indépendance énergétique, pour nous permettre d'avoir une 

énergie abondante et bon marché  ? La science apportera - t -elle un jour les solutions 

¨ lôensemble des probl¯mes pos®s ? 
La filière nucléaire est -elle performante techniquement et économiquement  ? Son 

fonctionnement est - il démocratique  ? 

Toutes ces questions sont traitées dans cet ouvrage, court et accessible à 
tous, mais qui aborde lôensemble des probl®matiques que pose la ç société 

nucléaire  è. A travers lôanalyse de douze id®es reues et de diff®rents sc®-

narios de sortie possibles du nucléaire, en s'appuyant sur les travaux de 
chercheurs indépendants, d'intellectuels et de politiques, ce livre a pour vo-

cation de dresser un panorama simple mais précis sur cette question et ainsi 

contribuer à des prises de décision politique qui ne pourront plus se faire à 
l'insu des citoyens.  

 

Prix de vente  : 3 ú (sôadresser ¨ Eco-Vie: 00 32(0)56 33 72 13 ou par mail ¨ 

eco-vie@skynet.be) -frais dôenvoi ®ventuels : 2ú 
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Quand on pense que lôavenir 

de notre Planète devrait se 

jouer à Rio, entre le 20 et le 

22 juin prochains, on se dit 
que finalement on nôentend 

pas beaucoup parler de cette 

affaireé Eco- Vie vous propose 

un petit tour dôhorizon de 

lô®v¯nement et des mobilisa-
tions qui y sont liées.  

 

Présentation officielle  

 
Quarante ans après la Conférence 

internationale de Stockholm sur lôen-

vironnement en 1972, vingt ans après 
la Conférence internationale de Rio 

sur lôenvironnement et le d®veloppe-

ment en 1992, et dix ans après le 

Sommet mondial du développement 
durable à Johannesburg en 2002, 

lôAssembl®e g®n®rale des Nations 

unies a convoqué une conférence in-
ternationale «  Rio + 20  », qui se tien-

dra à Rio au Brésil du 20 au 22 juin 

2012.  
La résolution 64/236,  adoptée par les 

Nations unies en décembre 2009 dé-

cide dôorganiser, en 2012, la Confé-
rence des Nations unies sur le déve-

loppement durable  au plus haut ni-

veau possible, y compris celui des 
chefs dôEtat et de gouvernement. 

« Lôobjectif de la Conf®rence sera de 

susciter un engagement politique en 

faveur du développement durable, 
dô®valuer les progr¯s r®alis®s et les 

lacunes restant à combler au niveau 

de la mise en îuvre des textes issus 
des grands sommets relatifs au déve-

loppement durable et de relever les 

défis qui se font jour  ».  
Les Nations unies ont fixé deux objec-

tifs à la conférence  :  

§ garantir le renouvellement des 

engagements politiques concer-
nant le développement du-

rable  ;  

§ évaluer les progrès vers les ob-

jectifs adoptés au niveau inter-

national sur le développement 

durable et relever des défis 

nouveaux et émergents.  
La conf®rence mettra lôaccent sur 

deux thèmes spécifiques  :  

§ une économie verte dans le 

contexte de lô®radication de la 
pauvreté et le développement 

durable  ;  

§ une structure institutionnelle 

qui favorise le développement 

durable.  

DEUX  ENJEUX  ESSENTIELS  

DE  RIO  + 20  
1. Lô®conomie verte 

Le Programme des Nations unies pour 

lôEnvironnement (PNUE) d®finit lô®co-
nomie verte comme  : «  une économie 

qui engendre une amélioration du 

bien -être humain et de la justice so-
ciale, tout en réduisant sensiblement 

les risques environnementaux et les 

pénuries écologiques  ».  

Le groupe dôexperts ç Commerce, 
économie verte et développement 

durable  », r®uni ¨ Gen¯ve en octobre 

2010 indiquait  : ç Le d®fi dôune ®co-
nomie verte est dôam®liorer le niveau 

de vie dans les pays en développe-

ment sans augmenter leur empreinte 
écologique et en même temps ne pas 

réduire le niveau de vie dans les pays 

développés tout en réduisant leur em-
preinte.  »  

 

Pourquoi recourir ¨ lôç économie 

verte  »  ? 
Constatant que la plupart des déci-

deurs politiques sont peu sensibles 

aux problèmes écologiques, le PNUE 
mise sur des arguments économiques 

pour les convaincre de sauver lôenvi-

ronnement. Dôapr¯s ses mod®lisa-
tions, lô®conomie verte pourrait cr®er 

des revenus et des emplois tout en 

diminuant les émissions de CO2 et la 
pollution, en améliorant le rendement 

des ressources et en préservant la 

biodiversit®. Le co¾t dôun sc®nario 
économique «  vert  » mondial se si-

tuerait, selon les estimations, entre 

1000 et 2590 milliards de dollars par 

an, ce qui ®quivaut ¨ moins dôun 

dixi¯me du total de lôinvestissement 
mondial annuel. Le PNUE préconise 

dôaffecter 2 % du PIB mondial (soit 

1300 milliards de dollars par an), 

entre 2010 et 2050, à la réorientation 
de dix secteurs clés  : lôagriculture, les 

énergies renouvelables et la construc-

tion de bâtiments verts, la pêche 
(avec une baisse de la capacit® des 

flottes mondiales), la foresterie, les 

activités industrielles, le tourisme 
vert, les transports non motorisés et 

les carburants propres, les déchets et 

le recyclage, lôeau et lôassainissement. 
Une telle réorientation entraînerait la 

cr®ation, dôici ¨ 2050, dôen moyenne 

20 % dôemplois de plus que par le 

modèle économique actuel.  
 

La quadrature du cercle  ? 

Mais les réunions préparatoires à la 
conférence Rio+20 peinent à dessiner 

un projet économique «  vert  » qui 

puisse faire consensus entre pays en 
développement, pays émergents et 

pays développés, et entre acteurs de 

la «  société civile  ».  
-  Certains pays craignent que la mise 

en place de nouvelles normes et con-

ditionnalit®s environnementales nôen-
trave leur développement.  

-  De leur c¹t®, beaucoup dôorganisa-

tions de la société civile estiment que 

la notion dô®conomie verte est une 
façade pour sauver le système écono-

mique capitaliste dominant quôelles 

contestent. Lô®conomie verte pousse ¨ 
tout quantifier, à affecter une valeur 

économique aux «  biens communs 

mondiaux  », aux écosystèmes, aux 
oc®ans, ¨ lôeau, au climat, mais aussi 

¨ la sant®, ¨ la cultureé Côest de cette 

logique que procède déjà la création 
des «  marchés du carbone  ». Progres-

sivement, lôensemble du vivant se 

privatise et entre dans le secteur 

marchand et concurrentiel, avec le 
risque que toutes les ressources 

soient prises dans le tourbillon de la 

sp®culation financi¯re, comme côest 
déjà le cas pour les biens alimen-

taires et les terres    agricoles.  

Sigle de la base de données relatives à 

la «  Green Economy  » Rio + 20  

http://www.uncsd2012.org/rio20/
publicationsgreeneconomy.html  

2 6 6  

http://www.adequations.org/IMG/pdf/ResolutionONUrioPlus20.pdf
http://www.uncsd2012.org/rio20/publicationsgreeneconomy.html
http://www.uncsd2012.org/rio20/publicationsgreeneconomy.html
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2 . La question de la 

«  gouvernance  »  

du développement durable  

La question de la «  gouvernance  » du 
développement durable est, elle aus-

si, essentielle. Pourquoi lôAgenda 21 

de Rio et les engagements du Som-
met mondial de Johannesburg en 

2002 nôont-ils pas ®t® mis en oeuvre ? 

Comment faire pour que lôONU soit 
efficace  ? Quels sont les mécanismes 

institutionnels à réformer ou à créer 

pour passer enfin à une phase opéra-
tionnelle de la transition vers un 

mode de développement qui intègre 

« de façon équilibrée le développe-

ment économique, le développement 
social et la protection de lôenvironne-

ment"  » (Résolution des Nations unies 

citée plus haut)  ? 

Des acteurs souhaitent que le PNUE 

(Programme des Nations unies pour 

lôenvironnement) soit transform® en 
une véritable agence disposant de 

plus de moyens et de coordination. 

Une autre option, différente ou com-
pl®mentaire, est la cr®ation dôun or-

gane central et transversal pour le 

développement durable, avec la ré-
forme de lôactuelle Commission du 

développement durable, chargée du 

suivi de lôAgenda 21. 

Certains pays sôopposent ¨ la cr®ation 
de nouvelles institutions. Lors des 

dernières négociations, les Etats -Unis, 

le Canada et la Russie ont demandé la 
suppression de la mention dôune 

agence environnementale. La création 

dôun ç Conseil du développement du-
rable  » (CoDD) reste en discussion.   
 

Lô®laboration dôç Objectifs du déve-
loppement durable (ODD)  », venant 

compléter ou remplacer en 2015 les 

Objectifs du millénaire constitue un 

des enjeux de la Conférence.  
 

Comment assurer la cohérence 

des trois conventions de Rio  ? 
Sur le plan environnemental, les se-

crétariats des trois conventions inter-

nationales issues de la conférence de 
Rio de 1992 (climat, biodiversité, dé-

sertification) et le Fonds mondial pour 

lôEnvironnement, avec diff®rents par-
tenaires, comme lôUnion europ®enne, 

organisent une initiative Rio Conven-

tionsô Ecosystems Pavilion, qui est 
dôores et d®j¨ pr®sente dans les n®go-

ciations internationales pour montrer 

le lien entre les trois conventions.  

La conférence dite «  Rio+20  » suscitera - t - elle une nouvelle dyna-

mique pour réorienter un modèle de développement qui a manifeste-

ment échoué à «  intégrer de façon équilibrée le développement éco-

nomique, le d®veloppement social et la protection de lôenvironne-

ment  » (selon la définition donnée du développement durable dans la 

résolution des Nations unies en vue de Rio+20)  ? 

Rio+20 se tient dans un contexte plutôt inquiétant  : augmentation des con-

centrations de gaz ¨ effet de serre dans lôatmosph¯re et des ®pisodes clima-

tiques extrêmes, érosion accélérée de la biodiversité ï les espèces vivantes 

disparaissent au rythme de 1  % par an du fait des activités humaines ï, dé-
sertification, acidification des océans se répercutant sur la formation de planc-

ton et sur toute la cha´ne alimentaireé Tandis que les n®gociations clima-

tiques sôenlisent, le syst¯me ®conomique et financier mondialis® est en crise, 

menant certains pays à la quasi - faillite. La pauvreté et les inégalités augmen-

tent. Ainsi, les richesses mondiales sont concentr®es dans les mains dôune 

petite minorit®, alors quôun milliard de personnes souffrent de la faim et que 

2,5 milliards vivent sous le seuil de pauvret®. 

Extrait du mur dôimages, cens®es repr®senter le ç développement du-

rable  » pour les contributeurs (sur le site des Nations -Unies  :  

http://www.uncsd2012.org/rio20/index.php?menu=112&pic=1 )  

http://www.uncsd2012.org/rio20/index.php?menu=112&pic=1
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SUR  LE PLAN  OFFICIEL  
 

Lôarticle 21 de la r®solution 64/236 de mars 2010 ç engage tous les groupes majeurs visés dans Action 21 

(lôAgenda 21), ainsi que dans le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg et les d®cisions de la Commission 
à sa onzième session, à participer activement aux activités préparatoires, à toutes les étapes  ».  
 

Dans la définition onusienne les «  groupes majeurs  » de la société civile sont les ONG, les syndicats, les entreprises, les 
autorités locales, les communautés scientifiques, les femmes, les jeunes, les paysans, les peuples autochtones. Ces 

groupes sont représentés officiellement auprès des Nations unies.  

Pour la Conf®rence Rio + 20, ils disposent ainsi dôun secr®tariat et dôune rubrique sur le site des Nations unies.  
 

Toutefois la représentativité des organisations assurant ce secrétariat est parfois sujette à caution, elles ne représentent 

pas toujours la pluralité des positionnements des acteurs.  
 

Lôam®lioration du syst¯me de concertation avec la ç société civile  » est aussi un des enjeux de la Conférence Rio + 20.  

 
En pratique  ? 

 

Les Etats membres, les groupes majeurs de la société civile et les organisations du système de Nations unies avaient été 
invit®s ¨ r®pondre ¨ un questionnaire sur les exp®riences, les facteurs de r®ussite, les risques et les d®fis ¨ lô®gard des 

thèmes officiels de Rio +20. Les réponses envoyées ont été publiées en ligne sur le site de préparation de la Conférence.  

 

Il faut noter la faible participation à cette concertation avec seulement 82 réponses émanant de 42 pays, dont 33 éma-
nant dôEtats, 22 de la soci®t® civile, 27 dôagences des Nations unies. Comme souvent, le probl¯me reste le manque 

dôinformation et de temps laiss® aux instances ayant peu de moyens comme les Etats du Sud ou les organisations de la 

société civile. La représentativité de ce type de consultation est donc très limitée.  
 

Les contributions des ONG aux textes préparatoires de Rio + 20 devaient être remis aux Nations unies avant le 1er no-

vembre 2011é. 

 

Les 9 «  groupes majeurs  »  


